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I. COMMUNICATION 

1. Le co-procureur international (Ie « co-procureur ») communique par la presente des 

declarations et documents y afferents, figurant au dossier du dossier n° 004, qui sont 

pertinents au regard des faits juges dans Ie cadre du dossier n° 002 (Ies « documents »). 

Tous les documents sont enumeres a l' Annexe strictement confidentielle 1. 

2. Le co-procureur a demande l'autorisation de communiquer les documents dans deux 

demandes (ensemble, les «demandes ») adressees aux co-juges d'instruction 

Ie 15 decembre 20141 et Ie 21 avril 20152
. Le co-juge d'instruction international a fait 

droit aces demandes en ce qui concerne les documents presentement communiques 

Ie 2 juin 20153
. Cette decision a ete transmise a la Chambre de premiere instance. 

3. La Chambre de premiere instance a indique que l'obligation de communication de 

documents pertinents, qu'ils soient a charge ou a decharge, est une obligation qui est due 

ala Chambre de premiere instance, ainsi qu'aux Accuses, car il est « dans l'interet de la 

manifestation de la verite [que la Chambre de premiere instance] ait acces aces 

documents\>. En outre, la Chambre a deja dit que « la regIe 53 4) du Reglement interieur 

impos[ait] aux co-procureurs une obligation a caractere permanent de lui communiquer 

tous les documents en leur possession qui permettraient de conclure a l'innocence des 

Accuses, [d' ]attenuer leur culpabilite ou [d' ]avoir des consequences sur la fiabilite qu' il 

est possible d'accorder a des elements de preuve\>. La Chambre de premiere instance a 

enjoint aux co-procureurs d'adresser d'abord leurs demandes de communication de pieces 

aux co-juges d'instruction saisis du dossier concerne puis de presenter a la Chambre de 

premiere instance une demande d'admission de tout document dont la communication 

aura ete autorisee6
. 

4. La Chambre de premiere instance a precedemment ordonne que tous les documents 

provenant des dossiers n° 003 et n° 004, communiques dans Ie cadre du dossier n° 002, 

soient deposes et notifies a la Chambre de fac;on strictement confidentielle dans un 

Doc. n° D19317, International Co-Prosecutor's Request to Disclose Case 004 Interviews Relevant to the 
Case 002102 Trial and Case 002101 Appeal, 15 decembre 2014. 
Doc. n° D193/23, International Co-Prosecutor's Request to Disclose Case 004 Statements Relevant to Case 
002,21 avril 2015. 
Doc. n° D193/24, Decision on the International Co-Prosecutor's Case 002 Disclosure Requests DI93, 
DI9317 and DI93123, 18 mai 2015 (deposee Ie 2juin 2015). 
Doc. n° E127/4, Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule : Communication des auditions 
de temoins susceptibles de deposer dans Ie cadre du dossier n° 002, 24 janvier 2012. 
Idem, p. 1. 
Doc. n° E12717/1, Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule : Informations concernant des 
proces-verbaux d'audition de temoin dans les dossiers n° 003 et 004 susceptibles d'etre pertinents dans Ie 
dossier n° 002,16 aotlt 2013, par. 2. 
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premier temps et qu'elle statuerait ensuite sur leur eventuelle reclassification en tant que 

documents confidentiels 7. Ainsi, Ie co-procureur notifie a la Chambre de premiere 

instance les declarations contenues a I' Annexe strictement confidentielle 1. 

5. Le co-juge d'instruction international a recemment modifie les mesures restrictives et les 

conditions s'appliquant aux documents des dossiers des dossiers n° 003 et n° 004 

communiques dans Ie cadre du dossier n° 0028. L'autorisation de communication de ces 

documents est desormais subordonnee aux conditions suivantes: 

a) tous les documents doivent etre consideres comme des documents confidentiels; 

b) les documents doivent etre convertis electroniquement dans un format qui permette 

d'avoir un filigrane indelebile comme indice sur chaque page de tout document, 

specifique pour chaque partie destinataire; 

c) les documents doivent etre communiques aux avocats de la Defense des deux 

Accuses, aux avocats suppleants de Khieu Samphan et aux co-avocats principaux 

pour les parties civiles au moyen de copies electroniques a filigrane indelebile et 

propre a chaque partie destinataire; 

d) Ie Bureau des co-procureurs ne doit proceder a leur communication que d'une fac;on 

telle que chaque partie ne puisse avoir acces qu'aux copies electroniques comportant 

Ie filigrane qui lui est propre; 

e) les avocats de la Defense, les avocats supple ants et les co-avocats principaux pour les 

parties civiles ne doivent communiquer les documents mis a disposition en 

application de la decision du co-juge d'instruction international qu'aux membres de 

leur equipe qui sont officiellement engages selon les regles 22 5) et 12 ter 4) du 

Reglement interieur, respectivement, avec les stagiaires qui leur ont officiellement ete 

designes; 

f) les avocats de la Defense, les avocats supple ants et les co-avocats principaux pour les 

parties civiles ne sont pas autorises a imprimer, reproduire, photocopier, scanner ou 

faire des doubles de quelconque autre maniere des copies originales qui leur sont 

communiquees sauf a des fins d'usage interne des documents par les membres de leur 

Doc. n° E127/4, Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule Communication des auditions 
de temoins susceptibles de deposer dans Ie cadre du dossier n° 002, 24 janvier 2012, p. 1. 
Doc. n° D193/19, Dossier n° 004, Order Varying Decisions DI93/4, DI93/6, DI93/8, DI93/10, DI93/11, 
DI93/13, DI93/I5, and D193/I6 on International Co-Prosecutor's Requests to Disclose Materials in Case 
002/02, 13 mars 2015. 
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equipe respective qUI sont invites ou autorises a aVOlr acces aux documents 

confidentiels; 

g) les avocats de la Defense, les avocats supple ants et les co-avocats principaux pour les 

parties civiles doivent tenir un registre ecrit, de sorte a ce qu'il puisse etre consulte, 

des copies qu'ils impriment, reproduisent, photocopient, scannent ou copient d'une 

autre maniere, pour leur usage interne; 

h) dans Ie cas ou les documents communiques suite a la decision susmentionnee soient 

admis en tant qu'elements de preuve dans Ie cadre du deuxieme proces dans Ie dossier 

n° 002, ces documents doivent etre consideres comme des documents confidentiels; 

i) aucun document mis a disposition suite a la decision susmentionnee ne doit etre 

diffuse aupres du public, dans n'importe quel format ou par n'importe quel media que 

ce soit; 

j) s'il vient a la connaissance de tout membre des parties au deuxieme proces dans Ie 

dossier n° 002 ou de la Chambre de premiere instance qu'il existe une copie non 

autorisee des documents communiques suite a la decision susmentionnee, illelle doit 

immediatement prendre toutes les mesures necessaires afin de veiller a ce que cette 

copie soit renvoyee aux co-juges d'instruction; et 

k) s'il vient a la connaissance de tout membre des parties au deuxieme proces dans Ie 

dossier n° 002 ou de la Chambre de premiere instance que les conditions et 

restrictions enoncees n'ont pas ete respectees, illelle doit signaler un tel manquement 

aux co-juges d'instruction. 

6. Conformement aux instructions donnees par Ie co-juges d'instruction international, Ie co­

procureur mettra a la disposition des co-avocats principaux pour les parties civiles, de la 

Defense de Nuon Chea, de la Defense de Khieu Samphan et des avocats supple ants de 

Khieu Samphan, les documents sous forme electronique dans des dossiers communs et ce, 

des que possible. 

II. MESURE DEMANDEE 

7. Le co-procureur demande donc a la Chambre de premiere instance de verser au dossier du 

dossier n° 002 les declarations mentionnees aI' Annexe strictement confidentielle 1. 

Soumis respectueusement, 
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